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EPR5SENTANS  DU  PEUPLE  , 


Si  la  queftion  qui  nous  occupe  n’étoit  traitée  que  par 
rapport  aux  citoyens  que  les  tribunaux  8c  commiflïons 
révolutionnaires  ont  fait  monter  à l’échafaud , je  me  ferois 
abftenu  de  Venir  à cette  tribune,  après  que  plufîeurs 
des  collègues  qui  my  ont  précédé  » ont  fi  éloquemment 
plaidé  la  caufe  des  viétimes  de  la  plus  exécrable  des 
tyrannies.  Ces  infortunés  n ont  pas  été  jugés  , mais 


ejfajfinés.  Dans  le  nombre , il  s’en  trouvoit  fans  doute 
de  coupables  f mais  tous  ont  été  illégalemens  condamnés  , 
tous  font  préfumés  innocens  ; les  ramilles  de  tous  fans 
aucune  exception  , doivent  obtenir  la  reftitution  des 
biens  confisqués  5 fc  toute  revifion  des  jugemens 
feroit  injuflê  ^ fut-elle  praticable. 

Mais  c’eft  fous  un  point  de  vue  général  que  la 
queftion  s’agite.  On  veut  bannir  Pufage  de  la  confiscation 
de  notre  code  criminel;  on  foutient  qu’elle  efl:  injufte 
dans  tous  les  cas,  pour  tous  les  crimes  indiftin&ement , 
hors  celui  de  l’émigration  a&uelle.  Je  crois,  au  contraire, 
qu’il  eft  des  crimes  à l’égard  defquels  la  confifcation  e$ 
fufte  & utile.  Voici  les  motifs  de  mon  opinion  : je  vais 
les  expofer  avec  fimplicité.  On  a allez  ému  la  fenfibi- 
lité  de  cette  aflèmblée  ; je  ne  veux  moi , parler  qu  a 
fa  raifon. 

Il  femble , au  premier  afped , j’en  conviens , qu’une 
peine  qui  frappe  le  coupable  , bien  moins  que  fes  enfans 
ôc  fes  héritiers  naturels , ne  devroit  pas  entrer  dans  le 
plan  d’une  bonne  légiflation  ; la  perte  d’un  droit  ne 
peut  être  prononcée  avec  juftice  , que  contre  le  violateur 
d’un  pa&e  , ôc  quel  pade  ont  violé  les  enfans  qui  > 
par  la  confifcaticn  , font  privés  de  l’hérédité  paternelle. 

Voilà  Pobjedion  dans  toute  fa  force.  Difcutons-la 
d’abord  fous  le  rapport  de  la  juftice  ; nous  examinerons 
enfuite  fi  en  cédant  à l'intérêt  que  vous  infpirent  des 
familles  innocences  & malheureufes , vous  ne  compro- 
mettriez pas  les  intérêts  de  la  grande  famille,  de  la 
fociété  entière. 

Le vraifonnement  que  j’attaque  porte  uniquement  fur 
ce  principe  que  les  enfans  ont  un  droit  tellement  acquis 
fur  les  biens  de  leur  père,  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
les  aliéner  à leur  préjudice,  que  ce  droit  exifte  lors 
même  que  celui-ci  a perdu  la  faculté  de  difpofer. 

Mais  ce  principe  eft  d’une  fauffcté  évidente;  un  père 
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peut,  au  préjudice  de  fes  enfans,  vendre,  aliéner  fes 
biens;  il  peut  meme  les  diftipçr  en  toiles  dépenfesj 
fans  que  la  loi  y mette  le  moindre  ©bftacle.  Dans  tous 
ces  cas , les  enfans  ne  font-ils  pas  privés  de  l’héritage 
paternel , fans  avoir  pris  part  aux  aétes  qui  ont  fait 
palfer  cet  héritage  en  d’autres  mains?  8c  fi  le  père,  foit 
par  un  crime , foit  par  une  Ample  faute , porte  atteinte 
a la  fortune  d’un  particulier;  fi  par  exemple,  il  incendie 
les  bâtimens  de  fon  voifin , ne  fera-t-il  pas  tenu  de 
réparer  le  dommage  dans  toute  fa  plénitude. 

Pourquoi  donc  la  fociété  n’auroit-i  > pas  le  même 
droit  d’indemnité  fur  les  biens  d’un  coupable  qui  a violé 
les  principes  fondamentaux  du  pa&e  focial  ? 

Je  borne  le  droit  d’indemité  au  cas  du  crime  de 
trahifon  envers  la  patrie  , parce  que  , comme  l’a  obfervé 
un  des  préopinans , la  dépenfe  qu’occafionne  la  pour* 
fuite  des  crimes  ordinaires  entre  dans  la  maffe  des  con- 
tributions publiques. 

Il  fuit  , ce  me  femble , de  ces  réflexions  que  la  con- 
fifcation  n’eft  pas  injufte  par  elle- même,  mais  feulement 
par  fes  abus.  Il  y a abus , lorfqu’à  l’exemple  des  tyrans 
de  Rome  , on  fait  de  cette  peine  une  fpécuiation  fifcale. 
Lorfqu’on  la  fait  réfulter  de  l’arbitraire  des  jugeméns; 
lorfqu’on  crée  des  crimes  imaginaires  pour  avoir  occafion 
de  l’exercer  , lorfqu’on  l’applique  a des  délits  privés  ; il 
y a abus  encore , loifqu’on  la  fait  frapper  fur  des  biens 
dont  le  père  n’avoit  pas  droit  de  difpofer. 

Et  qui  de  nous  ignore  qu’il  n’eft  point  d’inftitutiorî 
humaine  qui  ne  puiïfe  ouvrir  la  porte  à des  abus  : l’art 
du  légifîateur  confifte  à comparer  les  avantages  8c  les 
inconvéniens , 8c  a choifir  ce  qui  remplit  le  mieux  le 
grand  objet  de  l’afTocution , le  plus  grand  bien  de  tous 
qui  ne  peut  réfulter  que  du  maintien  de  l’ordre  public* 

Mais,  quoiqu’à  mon  fens,  la  juftice  ne  repoufte  pas 
la  confifçation  dam  tous  les  cas,  je  ferois  des  premiers 
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a me  ranger  à lavis  de  ceux  qui  veulent  fen  abolition 
abfolue  , il  je  n ’appercevois  dans  fen  ufage  réduit  à des 
jufles  bornes  un  motif  d’utilité  publique. 

Prenez -y  garde  , . légiflateurs  , voyez  quelles  feront 
Ies/:conféqueiicès  de  voire  détermination , u au  lieu  de 
vous  borner  à reftituer  aux  familles  des  condamnés  par 
des  jugemens  tyranniques  , les  biens  confifqués  en  vertu 
de  ces  mêmes  jugemçns , vous  admettez  en  principe 
que  des  enfans  innocens  ne  doivent  pas  être  dépouillés 
de  l’héritage  de  leurs  pères  coupables,  6c  qùainit  toute 
eonflfcauon  eft  injufte.  Alors  , n’en  doutez  pas , toutes 
ces  familles  donî*  les  chefs  ont  déferté  leur  patrie, -pour 
aller  feulever  l’Europe  ertière  contre  fa  liberté,  invo- 
queront à grands  cris  vos  propres  principes.  « Et  nous 
» auü,vous  diront-ils  : nous  fom tries  innocens  du  crime  de 
35  nos  pères  ; 6c  nous  aiiffi  nous  avons  refpeété  le  pa&e 
» focial,  6c  nous  aufli  nous  femmes  citoyens  français.  Pour- 
33  quoi  donc  nous  punir  pour  un  délit  qui  nous  eft  étranger? 
>»  Pourquoi  nous  traiter  avec, moins  de  faveur  que  les  autres 
>3  membres  de  ialFociation  ? Où  oft  ? égalité,  U jujlice?» 

Repréfentans , je  ne  vois  pas  ce  que  vous  auriez  â 
oppoier  a ces  réclamations , h votre  loi  fe  bornoit  à 
frapper  de  confifcation  les  biens  des  émigrés. 

En  vain  diriez- vous  que  parmi  les  traîtres  à la  patrie, 
les  coupables  démigration  font  une  claffa  à part;  que 
ces  hommes  ou  plutôt  ces  montres  qui  ont  déchiré  le 
fein  de  leur  mère  , qui  fe  font  déclarés  en  état  de  guerre 
ouverte  contre  elle  , qui  ont  fait  couler  à grands  flots 
le  fang  de  leurs  concitoyens  , doivent  payer  de  toute 
leur  foïtune  , les  femmes  incalculables  qu’ils  nous  ont 
forces  de  depenfer  pour  le  f utien  de  notre  gîorieufe 
révolution;  on  vous  répondrait  toujours:  « Vous  avez 
>*  felemrtelle  nent  déclaré  qu’une  peine  qui  atteint  moins 
w le  coupi  ble  que  fes  héritiers  naturels  , ne  devoir  pas 
i%,  adoptée  par  des  légiflateurs  juftes  6c  humains; 
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a>  or , on  ne  ccmpofe  p©*nc  avec  la  juftîce , c eft  Tou- 
» t rager  que  de  ne  lui  accorder  quiur  demi-hommage. 

La  loi  doit  êire  égale  pour  tous , lorfqu’eîle  punit  , 
» comme  lorsqu’elle  réçompenfe.  Nous  ehfa'ns  x nous 
» pare  ns  d’émigrés1,  fom  mes- nous  plus  coupables? 
>5  îomme— nous  moins  infortunés  5c  moins  dignes. aï 
55  vous  intéreffer  que  les  èhfans  , les  parens  de  tant 
5?  de  contre-reVoIutionnaires , de  tant  de  confpirateurs 
55  qui  ont  allumé  dans  l’inréneur  de  la  République , le 
a>  feu  de  la  guerre  civile  , livré  fes  villes',  fes  forterelles, 
» fes  ports  de  mer  aux  ennemis  du  dehors  * 5c  mis  la. 
» liberté  publique  en  péril».  \ 

Voulez-vous,  citoyens,  fermer  la  porte  a ces  réclama- 
tions ? Vo  liez-vous  vous  montrer  conféq liens  8c  -fidelles 
aux  principes?  tracez  une  ligne  invariable  de  démarcation 
entre  les  délits  qui  donneront  lieu  à la  confifcation  des 
biens  du  coupable,  5c  ceux  où  cette  peine  ne  pourra 
êtreadmife;  mais  ne  la  réfeignez  pas,  cette  peine,  au 
feul  cas  de  l'émigration*  maintenez  la,  au  contraire,  pour 
tous  les  crimes  contre  la  fureté  extérieure  5c  intérieure  de 
1 état  : la  juîbice  le  veut  3 l'intérêt  public  le  commande. 

Les  rebelles  j les  traîtres,  les  confpirateurs,  foit  qu’ils 
agirent  a force  ouverte,  foit  qu’ils  trament  leurs  perd' les 
complots  dans  les  ténèbres  , violent  tons  également  le 
droit  facial , ils  brifent  les  liens  effentieis  du  contrat'  \ 
ce  font  des  ennemis  publics  qu’on  ne  fauroit  traiter  avec 
trop  de  rigueur.  11  faut  que  l'état  fe  dédommage  fur  leurs 
biens,  des  frais  toujours  confidërables  que  leurs  forfaits 
lui  occafiomie'nt  ; il  faut  fur-tout  empêcher  , pat  tous  les 
moyens  poffibles,  des  crimes  fî  dangereux  de  fe  multi- 
plier; 5c  c’eft  dans  3e  coaur  de  l’homme,  dans  fes  paffiobs 
5c  fes  afFeflions  naturelles  qu’on  trouve  un  des  principaux 
fre  ins  contre  fa  propre  dépravation.  N en  doutons  pas  , 
la  crainte  de  laificr  fes  enfans  dans  T-indigence  fera 
fou  vent  pour  un  ambitieux  un  frein  plus  puidanc  que  le 
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rifqne  de  perdre  la  vie.  Le  fçélérat  courageux  ( & 
tralheiueufement  le  courage  s’aflocie  trop  fou  vent  à la 
fcëîérardfe  ),,  le  fcélérat.  courageux  redoute  peu  la 
mort  ; l'ignominie  n'eft  rien  a fes  yeux  ; il  apperçoit  un© 
efpèce  de  gloire  dans  le  fuccès  de  fes  affreux  complots  , 8c 
même  dans  la  feule  entreprife  ; il  fe  flatte  d’ailleurs  d’é- 
chapper au  châtiment  ; mais  le  mépris  de  la  mort  & de 
l'ignominie  cefle  d'enhardir  une  main  criminelle , 8c  l*ef- 
poir  de  l’impunité  abandonne  le  méchant  a l’inflant  même 
où  il  jette  les  yeux  fur  fa  famille;  il  voit  dans  la  misère 
les  plus  chers  objets  de  fa  tendrefle  ; fon  coear  s’amollit  t 
il  perd  l’énergie  du  crime»  Et  ne  croyez-vous  pas  aufîi , 
légiflateurs  , que  cette  même  perfpeâive  dùine  aflxeufe 
misère  ne  rendra  pas  les  enfans  plus  attentifs  à faire  valoir 
çout  ce  que  la  nature  a mis  dans  leur  bouche  de  touchant 
Ôc  de  p.rfuafif , pour  empêcher  leur  père  de  devenir 
coupable?  c’efl  le  fauvçur  de  Rome,  c’efl:  Cicéron  qui  m’a 
fourni  ces  penfées;  elles  lùi  faifoient  trouver  la  confifcation 
jufle  8c  mile  , quoique  dure,  (i)  1 ■ 

Ce  grand  homme  n’ignoroit  pas  que  cette  peine  fut 
inconnue  aux  Romains  avant  Sylla,  8c  que  ce  dictateur 
fanguinaire  ne  l’établit  que  pour  s’enrichir  des  dépouilles 
des  meilleurs  citoyens  ; mais  il  favoit  aufli  qu’il  n'efl:  point 
d’inflkuticn  bonne  en  elle  même  dont  un  tyran  ne  puifle 
abufer  : il  favoit  que  la  République  qui  s’étoit  le  plus 
ilîuftrée  fous  le  régime  démocratique  , avoit  utilement; 
fait  ufage  de  la  confifcation  ; il  favoit  qu’à  Athènes  elle 
avoit  lieu  contre  le  traître  à la  patrie  , 8c  contre  tour 
citoyen  qui  avoit  encouru  la  peine  d’exil  perpétuel. 

Reptéfentans  : c’efl:  fur-tout  dans  les  circonflances 
çelles  que  celles  où  nous  nous  trouvons  , que  les  confî-»- 


(i)  Ncc  verô  mé  fügit  <juàm  fit  acerbum  parpntum  fceler* 
fiïiorum  pœnis  lui , fed  hoc  prœclare  legibus  cotnparatum 
ut  chantas  liberorum  ètniciore*  parentes  jçipablica?  reddcret. 
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dérations  qui  avoient  frappé  Cicéron , doivent  être  dhm 
grand  poids.  La  révolution  efl  faite,  elle  efl  confommée  j 
mais  il  refie  à la  confolider , 6c  ne  vous  y trompez  pas  , 
long-temps  encore  fes  ennemis  domefliques  , les  lâches 
partifans  du  royalifme  nourriront  des  coupables  efpé- 
rances , ôc  feront  tentés  de  confpirer  contr’elie.  Ne  pou- 
vant les  corriger  ( car  famé  des  efckves  ne  fauroit 
devenir  fenfible  aux  charmes  de  la  liberté  ) ne  pouvant 
les  corriger , ne  négligez  aucun  moyen  de  leur  infpirer 
une  crainte  falutaire. 

IL  me  refie  à répondre  à une  objeclion  de  Louvet  $ 
la  confifçation  , a dit  cet  orateur  , efl  une  mefure  im- 
morale  6c  impolitique  ; elle  excite  la  cupidité  du  ffo, 
elle  invite  le  gouvernement  à imaginer  des  crimes , à 
chercher  des  coupables  par-tout  où  il  peut  trouver  des 
riches  vidâmes. 

Législateurs  : des  bonnes  lois,  un  code  pénal  qui  ne 
laiiTe  rien  à rarbicraire,  des  formes  de  jugemens,  dont 
on  ne  prude  jamais  s’écarter  fans  crime  , & l’inftitadpa 
iublime  des  jurés,  voila  la  feule  fauve-garde  de  la  li- 
berté civile  • je  n’en  connois  pas  d’autre. 

Ah  ! fi  jamais  le  peuple  français  perdant  le  fouvenîr  de 
fes  malheurs  récens  , 6c  le  fentiment  de  fa  dignité , 
foudroie  qu’un  homme  mît  fa  volonté  â la  place  des 
lois  , qu’ importe  roi  c à ce  nouveau  tyran  que  vous  enfliez 
aboli  l’ufage  de  la  confifcation  ? Crovez-vous  qu’il  eût 
plus  de  réfped  pour  cette  loi  que  polir  tant  d’autres 
plus  refpedables  encore  qu’il  auroit  foulées  aux  pieds  ? 

Loin  de  nous  de  femblables  alarmes.  Non  , il  n’ar- 
rivera pas  ce  malheur , parce  qu’inftruit  par  l’exemple  du 
pa Ife  , le  Peuple  français  ne  fe  créera  plus  dâdoîe  , ne 
fe  laiffera  plus  éblouir  par  les  prefliges  d une  faüacieufe 
popularité.  Il  n arrivera  pas  ce  malheur,  parce  que  vous 
vous  hâterez  de  lui  donner  un  gouvernement  fiable  qui 
lui  garanti  (Te  fa  fouyerauieté  6c  fes  droits.  Il  n’arrivera 


s 

pas  ce  malheur,  parce  quen  même  temps  que  par  uti 
grand  aêle  de  juftice  nationale  , vous,  allez  débarrassée 
Te  sra^e  des  aftignats  de  tout  ce  que  nos  derniers  tyrans  y 
avoient  ajouté  d'impur , vous  n’aurez  garde  de  céder 
aux  mouvemens  d'une  Tenfibilité  trop  facile,  qui  porteroit 
£ ce  gage  précieux  8c  facré  une  atteinte  mortelle. 

Je  crois  avoir  prouvé  qi/en  thèfe  générale  , il  eft 
j ufte  & utile  d’admettre  la  Confifcation  contre  les  traîtres 
envers  la  patrie. 

Mais  quant  a la  queftion  particulière  concernant  les 
biens  des  familles  de  cette  foule  de  citoyens  qui  ont 
péri  fous  le  glaive  de  la  tyrannie,  elle  eft  félon  moi  , 
parfaitement  indépendante  de  la  queftion  principale , 8c 

un  mot  l'a  décidée.  # 

Là  où  il  n’y  a point  de  jugeaient  légal , il  ne  fauroit 
y avoir  de  peine  légitimement  infligée. 

Je  demande  donc: 

i®.  Que  la  confifcation  foit  maintenue  pour  tous  les 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  8c  intérieure  de  l’état, 
à l'égard  defquels  il  échéera  peine  de  mort  , d exil  per- 
pétuel ou  de  déportation  ; 

z°.  Quelle  loir  abolie  dans  tous  les  autres  cas  ; 

3°.  Qu'elle  ne  puifle  jamais  s'étendre  à des  biens  dont 
le  coupage  navoit  pas  droit  de  difpofer  j 

æ®.  Qu’on  excepte  toujours  de  la  confifcation  une 
portion  foit  du  quart , foit  du  tiers  des  biens , en  faveur 
de  la  femme  8c  des  enfans  du  condamne  3 

50.  Que  les  biens  conhfqués  en  vertu  des  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  8c  commiftions  révolutionnaires  „ 
jufqu’à  l'époque  du  9 thermidor,  (oient  reftitues  aux  heri- 
tiers des  condamnés  3 {avoir:  la  chofe  même  fi  elle  eft 
encore  dans  les  mains  de  la  nation  3 8c  ie  prix  feulement,  U 
la  chofe  a été  aliénée.  Saikt-Martin. 

DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Floréal,  an  IIIe. 


